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La situation au Moyen-Orient 
 

Rapport du Comité spécial chargé d’enquêter 
sur les pratiques israéliennes affectant les droits 
de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupés 
 

Mesures visant à éliminer le terrorisme international 
 
 
 

  Lettre datée du 10 juillet 2006, adressée au Secrétaire général 
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente 
de la République islamique d’Iran auprès de l’Organisation 
des Nations Unies  
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une déclaration publiée à 
l’issue de la neuvième réunion des ministres des affaires étrangères des pays voisins 
de l’Iraq, qui concerne la grave situation prévalant en Palestine. Cette réunion s’est 
tenue à Téhéran les 8 et 9 juillet 2006 (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de la soixantième session de l’Assemblée 
générale, au titre des points 14, 31 et 108, et du Conseil de sécurité. 

 

L’Ambassadeur, 
Chargé d’affaires par intérim 
(Signé) Mehdi Danesh-Yazdi 
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  Annexe à la lettre datée du 10 juillet 2006, adressée 
au Secrétaire général par le Chargé d’affaires par intérim 
de la Mission permanente de la République islamique d’Iran 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Déclaration publiée à l’issue de la neuvième réunion 
des ministres des affaires étrangères des pays voisins de l’Iraq, 
concernant la grave situation prévalant en Palestine 
 
 

Téhéran, les 17 et 18 tir 1385 (8 et 9 juillet 2006) 

 À la  neuvième réunion des ministres des affaires étrangères des pays voisins 
de l’Iraq, tenue à Téhéran les 17 et 18 tir 1385 (soit les 12 et 13 jamdi al-thani 1427 
et les 8 et 9 juillet 2006), les ministres des affaires étrangères du Royaume d’Arabie 
saoudite, du Royaume de Bahreïn, de la République arabe d’Égypte, du Royaume 
hachémite de Jordanie, de la République islamique d’Iran, de la République d’Iraq, 
de l’État du Koweït, de la République arabe syrienne et de la République de 
Turquie, le Secrétaire général de l’Organisation de la Conférence islamique et le 
Secrétaire général de la Ligue des États arabes ont examiné la grave situation 
prévalant actuellement à Gaza et ses dangereuses incidences sur la sécurité et la 
stabilité de l’ensemble de la région, et sont convenus de ce qui suit : 

 Après avoir réaffirmé leur solidarité et leur soutien à l’égard du peuple 
palestinien, de l’Autorité palestinienne et du Président et du Gouvernement 
palestiniens élus et souligné la nécessité de rétablir les droits inaliénables du peuple 
palestinien, y compris celui à l’autodétermination, les ministres ont énergiquement 
condamné les récents agissements inhumains d’Israël, notamment ses attaques 
militaires d’envergure contre le peuple palestinien innocent, ses représentants élus et 
ses institutions et son infrastructure politiques et économiques, qu’ils ont considérés 
comme des violations flagrantes des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et de 
nombreuses résolutions du Conseil de sécurité et ils ont demandé que ces attaques, 
qui menacent manifestement la paix et la sécurité internationales, cessent 
immédiatement. 

 


